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PRÉAMBULE

Les partenaires sociaux souhaitent pouvoir réviser annuellement les conditions de prise en charge 
de l’aide à la fonction tutorale, de la formation des tuteurs et des formations éligibles à la période 
de professionnalisation, afin de suivre les évolutions réglementaires et d’harmoniser les pratiques de 
prise en charge au sein de l’OPCA Uniformation.

Les partenaires sociaux ont donc décidé de revoir certaines des dispositions du chapitre VIII « For-
mation professionnelle » pour disposer de plus de souplesse dans la fixation des priorités annuelles 
de branche.

Article 1er

Modifi cation de l’article 4.8 « Tutorat »
du chapitre VIII « Formation professionnelle »

L’article 4.8 « Tutorat » du chapitre VIII « Formation professionnelle » est ainsi modifié. Il annule 
et remplace le précédent.

« Article 4.8

Tutorat

Les partenaires sociaux considèrent la compétence tutorale comme un élément essentiel du pro-
cessus de professionnalisation.

Toute démarche visant à sensibiliser l’ensemble des salariés à la nécessité de partager leurs compé-
tences est encouragée.

Le tuteur est un salarié volontaire en contrat à durée indéterminée. Il doit être au minimum 
positionné au niveau 2 du critère 5 prévu à l’article 4 du chapitre XII de la convention collective 
nationale.

Il a pour mission d’accueillir, d’accompagner le bénéficiaire et de faciliter l’acquisition de compé-
tences. Il veille à son parcours et à sa progression dans le temps. Il travaille en équipe avec l’ensemble 
des collaborateurs qui vont intervenir dans l’accueil et l’intégration.

L’employeur s’engage à lui libérer le temps nécessaire à l’exercice de la fonction tutorale sur son 
temps de travail effectif. Le tuteur bénéficie d’une indemnité de 50 € brut par mois et par stagiaire 
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pendant toute la durée de versement de l’aide à la fonction tutorale. Un salarié tuteur ne peut pas 
suivre plus de deux salariés bénéficiaires de contrat de professionnalisation, d’apprentissage ou de 
période de professionnalisation.

La fonction tutorale s’exerce tout au long de la formation. L’OPCA peut prendre en charge, dans 
la limite de plafonds mensuels et de durées maximales déterminés par décret, les coûts liés à l’exer-
cice de la fonction tutorale engagés pour les salariés bénéficiaires de contrats de professionnalisation 
ou de périodes de professionnalisation.

L’OPCA peut prendre en charge les dépenses liées à la formation des tuteurs de bénéficiaires de 
contrat de professionnalisation ou de périodes de professionnalisation dans la limite d’un plafond 
horaire et d’une durée maximale déterminés par décret. Ces dépenses comprennent les frais pédago-
giques, les rémunérations, les cotisations et contributions sociales légales et conventionnelles ainsi 
que les frais de transport et d’hébergement.

La CPNN mandate la CPNEF pour fixer chaque année, dans le respect des dispositions légales 
et réglementaires, les conditions, durées et forfaits de prise en charge de l’aide à la fonction tutorale 
et de la formation des tuteurs. »

Article 2

Modifi cation de l’article 5 « Périodes de professionnalisation »
du chapitre VIII « Formation professionnelle »

L’article 5 « Périodes de professionnalisation » du chapitre VIII « Formation professionnelle » est 
ainsi modifié. Il annule et remplace le précédent.

« Article 5

Périodes de professionnalisation

La période de professionnalisation est ouverte aux publics définis par les textes légaux et régle-
mentaires ainsi qu’aux salariés ayant plus de 40 ans ou plus de 15 ans d’activité professionnelle.

La CPNN mandate la CPNEF pour fixer chaque année, dans le respect des dispositions légales 
et réglementaires, la durée minimum des formations financées dans le cadre d’une période de pro-
fessionnalisation ainsi que les formations et diplômes qui pourront être préparés dans le cadre de la 
période de professionnalisation. Pour cela, la CPNEF pourra s’appuyer, notamment, sur les résul-
tats des travaux de l’observatoire emploi-formation de la branche.

Seules les formations répondant à ces priorités seront financées dans le cadre d’une période de 
professionnalisation.

La CPNN mandate la CPNEF pour fixer chaque année le forfait horaire de prise en charge par 
l’OPCA des coûts liés à la mise en œuvre des périodes de professionnalisation. Il sera communiqué 
avec la liste des formations prioritaires aux entreprises de la branche au plus tard le 1er octobre de 
l’année N – 1.

La mise en place et la prise en charge du tutorat ainsi que de la formation de tuteur répondent aux 
mêmes conditions que celles prévues à l’article 4.8 concernant les contrats de professionnalisation.

La CPNEF demande à l’OPCA de fournir chaque année un bilan quantitatif et qualitatif des 
actions menées dans ce cadre par les entreprises de la branche. »

Article 3

Modifi cation de la pesée de l’emploi repère « Personnel de service »
de l’article 5.2.2 « Pesée des emplois repères » du chapitre XII « Système de classifi cation »

Eu égard à la possibilité d’être tuteur, la pesée de l’emploi repère « Personnel de service » est ainsi 
modifiée. La pesée des autres emplois repères reste inchangée.
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PERSONNEL DE SERVICE POSITIONNEMENT MINIMUM POSITIONNEMENT MAXIMUM

Critères Niveau choisi
 minimum

Points
 correspondants

Niveau choisi
maximum

Points
 correspondants

1. Formation requise 1 57 2 62

2. Complexité de l’emploi 1 57 2 60

3. Autonomie 1 29 2 32

4. Responsabilités fi nancières 1 29 2 31

5. Responsabilités humaines 1 30 2 32

6. Responsabilités moy./sécurité 1 30 2 36

7. Incidence 1 30 2 36

8. Relationnel
8 a. Nature

1 15 2 18

8 b. Diffi culté 1 15 1 15

Pesée 292 322

Article 4

Extension et entrée en vigueur

Les signataires demandent l’extension du présent protocole d’accord dans les conditions fixées par 
les articles L. 2261-15, L. 2261-24 et L. 2261-25 du code du travail.

Le présent avenant entrera en vigueur dès sa signature.

Fait au Kremlin-Bicêtre, le 14 novembre 2013.

Suivent les signatures des organisations ci-après :

Organisation patronale :

SNAECSO.

Syndicats de salariés :

FNSS CFDT ;

FFSAS CFE-CGC ;

FNSCS CFTC ;

USPAOC CGT.
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